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ARTICLE 14 
 

Rédiger ainsi le 2° du II de cet article : 

« 2° L’article L. 632-2 est modifié comme suit : 

« a) Dans la première phrase du premier alinéa du I, après les mots : « pouvant survenir », 
sont insérés les mots : « entre organisations professionnelles membres ». 

« b) Le quatrième alinéa du I est ainsi rédigé : 

« Elles contribuent à la mise en œuvre de politiques économiques nationales et 
communautaires et peuvent bénéficier de priorités dans l’attribution des aides publiques. » 

 
EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement vise deux objectifs : 

– préciser que la procédure de conciliation prévue obligatoirement dans les statuts des 
interprofessions ne peut être opposée ou revendiquée que par ceux-là mêmes qui adhèrent auxdits 
statuts, c’est-à-dire les organisations professionnelles membres de l’organisation membre. Cet ajout 
permettra d’éviter que les procédures soient retardées, notamment en référé, par des opérateurs 
économiques qui en soulèvent l’irrecevabilité faute de respect au préalable d’une procédure qui ne 
leur est pas applicable. 

– élargir la priorité dont peuvent bénéficier les interprofessions dans l’attribution des aides 
à toutes les aides publiques, et non aux seules aides accordées par l’Etat pour la promotion des 
produits. 

 

 


